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1. Mise en contexte 

1. De manière générale, le locataire répond de l’incendie se déclarant dans le bien loué, on le sait. S’exonère-t-il cependant de sa responsabilité lorsque le sinistre a été causé par un tiers ? Et quid si l’incendie revêt un caractère intentionnel ? Et si l’auteur demeure inconnu ? Qui doit prouver quoi ? À ces différentes (et pertinentes) questions, le jugement rendu le 19 janvier 2017 par le tribunal civil de Namur, division Dinant, livre des réponses instructives. Sans apporter de bouleversement majeur, la présente décision fait intelligemment le point sur la thématique et nous offre ainsi l’occasion de revenir sur les lignes de force du régime légal applicable à ce cas de figure (pas si marginal que ça, tant s’en faut). Au préalable, les faits de la cause requièrent d’être (brièvement) retracés, aux fins de contextualiser le propos.

2. Un incendie ravage un logement donné à bail, pendant que son occupant vaquait à l’extérieur ; indubitablement, il a été bouté volontairement. Le propriétaire avait souscrit une assurance contre l’incendie et le preneur une assurance R.C. locative. Estimant la responsabilité de ce dernier engagée, la compagnie d’assurance du bailleur, qu’on imagine subrogée aux droits de l’intéressé (après l’avoir indemnisé)[footnoteRef:1], assigne alors en justice (sur la base d’une action dite directe[footnoteRef:2]) l’assureur du locataire, probablement rebelle à l’idée de prendre en charge un sinistre causé — à son estime — sans la faute de son assuré.  [1:  De manière générale, l’assureur n’est subrogé dans les droits de l’assuré qu’après en effet avoir dédommagé ce dernier, et à proportion uniquement de ce paiement (art. 95, al. 1er, de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, M.B., 30 avril 2014). Il peut néanmoins éviter l’indemnisation en prouvant que l’incendie a été provoqué intentionnellement par le propriétaire lui-même, son propre assuré (art. 62, al. 1er, de la loi précitée du 4 avril 2014) ; tel ne fut point le cas ici. ]  [2:  « Le propriétaire et les tiers possèdent un droit propre contre l'assureur [de la responsabilité locative] » (art. 122, al. 3, de la loi précitée du 4 avril 2014).] 



2. Une présomption générale de responsabilité pesant sur le locataire

	a) le texte de loi

3. La pierre angulaire normative de la matière réside dans l’article 1733 du Code civil, suivant lequel le preneur « répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve que celui-ci s'est déclaré sans sa faute ». Le bailleur, autrement dit, n’a rien à faire pour établir la responsabilité de son cocontractant (si ce n’est montrer que l’incendie a bien éclaté dans le bien loué — le « fait matériel de la perte »[footnoteRef:3]) ; c’est au locataire à fournir la démonstration inverse qu’il n’y est pour rien. Il y va d’un principe général du droit commun de la preuve[footnoteRef:4]. Inscrit dans les « dispositions générales relatives aux baux des biens immeubles »[footnoteRef:5], l’article 1733 s’applique aux autres types de baux (que le bail d’habitation), comme le bail commercial[footnoteRef:6].  [3:  Civ. Bruxelles, 4 mars 2010, Res jur. imm. 2012, n°1, p. 7.]  [4:  Art. 1315, al. 2, du Code civil.]  [5:  Du nom de la section 1ère du chapitre II ("Du louage des choses") du titre VIII ("Du contrat de louage") du livre III ("Des différentes manières dont on acquiert la propriété") du Code civil. C’est ce que l’’on appelle le droit commun du bail (art. 1714 à 1762bis du Code civil).]  [6:  Entre autres illustrations, voy. Civ. Bruxelles, 4 mars 2010, Res jur. imm. 2012, n°1, p. 7.] 

Cette disposition, toutefois, est supplétive de la volonté des parties[footnoteRef:7]. Ces dernières sont libres dès lors, dans le contrat de bail, de réduire cette responsabilité ou, à l’inverse (et nettement plus fréquemment…), d’en élargir le périmètre. Qu’elles fassent cependant usage de clarté, ne serait-ce que pour éviter de laisser des « trous » dans la couverture (ni l’assurance incendie du propriétaire ni l’assurance en responsabilité locative du preneur n’étant en effet obligatoires). Par exemple[footnoteRef:8], le simple fait pour le propriétaire de décider de souscrire une assurance incendie ne saurait être vu comme déliant le preneur de sa responsabilité tirée de l’article 1733 du Code civil (ce qui le dispenserait alors de contracter de son côté une assurance R.C. locative) car, comme on va le voir, ces deux assurances n’ont pas le même objet[footnoteRef:9]. En tout état de cause, les dérogations et autres exceptions sont toujours à interpréter restrictivement. [7:  Cass., 25 mars 2010, R.G.D.C., 2012, p. 44, note M. Higny.]  [8:  Tiré de L. KERZMANN, « Le sort des assurances en cas de bail : l’assurance incendie et l’assurance de la responsabilité locative », Le droit commun du bail, sous la direction de G. Benoît et al., Bruxelles, La charte, 2006, p. 556.]  [9:  N°9 et 10.] 


b) la justification

4. Comment justifier la présomption générale de responsabilité pesant sur le preneur ? On n’a là en fait que la déclinaison d’une autre obligation, plus large : la restitution du bien loué — en bon état — par le preneur[footnoteRef:10]. À preuve ou à témoin, ce dernier « répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute »[footnoteRef:11].  [10:  La restitution s’entendant exclusivement du bien loué, l’incendie qui détruirait des objets situés en dehors de celui-ci (dans la maison voisine par exemple) ne met pas en cause la responsabilité contractuelle du preneur (issue de l’art. 1733 du Code civil) ; il faudra alors, pour obtenir indemnisation, invoquer la responsabilité extracontractuelle de celui-ci, sur pied de l’art. 1382 du Code civil. Cf., pour une illustration, Liège, 20 juin 2013, Bull. ass., 2014, p. 303.]  [11:  Art. 1732 du Code civil. Cf. aussi l’art. 1731.] 

Cette filiation est essentielle car elle permet de désamorcer l’argument de la discrimination (le bailleur n’étant pas, lui, tenu responsable de l’incendie). La « différence de traitement », explique ainsi la Cour constitutionnelle, « est objective et présente un rapport raisonnable avec l'intention du législateur […] de garantir au bailleur que le preneur use du bien loué en bon père de famille et qu'il le restitue au terme du bail à loyer » ; ensuite de quoi, ladite présomption « n'est pas disproportionnée, ni, partant, discriminatoire »[footnoteRef:12]. [12:  C.A., 21 juin 2000, n°82/2000, B.3 et B.4, Bull. ass., 2001, p. 748, note D. de Maeseneire] 


5. Lui-même, l’article 1733 du Code civil n’est que l’application — à la convention de bail — d’un principe général de la responsabilité contractuelle en vertu duquel l’individu qui s’est vu remettre un « corps certain » à titre de détenteur est tenu de le rendre dans l’état de départ, à l’échéance du contrat (sauf « si la chose a péri ou a été perdue sans la faute du débiteur »[footnoteRef:13], on y reviendra[footnoteRef:14]). Ici aussi, ce lignage juridique en quelque sorte s’est révélé utile car il a permis à la Cour de cassation d’étendre la présomption de responsabilité à des non locataires[footnoteRef:15]. Dans cette affaire, les acquéreurs d’un logement avaient pris possession des lieux dès la passation du compromis de vente, sans attendre la signature de l’acte authentique ; ils concluent avec le vendeur non pas un contrat de bail mais une convention d’occupation précaire[footnoteRef:16]. Un incendie criminel se déclare à ce moment-là dans le bien. Estimant l’article 1733 inopérant dans ce contexte non strictement locatif, la Cour d’appel déboute l’assureur du propriétaire. Si elle ne s’origine certes pas dans un bail, l’occupation précaire en question n’en reste pas moins de nature contractuelle (intimement liée qui plus est au contrat de vente de départ), rétorque la haute juridiction. Et puisque l’article 1733 n’est qu’une déclinaison (dans le domaine du bail) de principes généraux du droit des obligations contractuelles, ces derniers trouvent pleinement à s’appliquer un autre cadre (contractuel), fût-il non locatif[footnoteRef:17]. [13:  Art. 1302, al. 1er, du Code civil. ]  [14:  N°6 et s.]  [15:  Cass., 6 novembre 2008, J.L.M.B., 2009, p.1106.]  [16:  À propos de cette convention atypique, voy. notamment I. SNICK et M. SNICK, Occupation précaire, Gand, Story publishers, 2010 et N. BERNARD, « Bail, résiliation pour occupation personnelle et convention d’occupation précaire : une clarification bienvenue », note sous Civ. Bruxelles, 28 juin 2013, R.G.D.C., 2015, p. 391 et s.]  [17:  Voy. sur cet arrêt G. SCHIFFINO, « Assurance incendie : responsabilité de l’occupant précaire », Immobilier, 2009, n°21, p. 6 et s.] 


	c) une présomption réfragable

6. De moyens ou de résultat, cette obligation de restitution du bien loué ? De résultat, répondent massivement jurisprudence[footnoteRef:18] et doctrine[footnoteRef:19]. Ce devoir est-il absolu pour autant ? Non pas, dicte le droit commun des obligations contractuelles. En cas de manquement à son obligation de restitution du bien en bon état (du fait d’un incendie notamment), le locataire est toujours admis à établir que « l'inexécution provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée »[footnoteRef:20]. En ce sens, la présomption de responsabilité reposant sur le preneur est réfragable[footnoteRef:21].  [18:  Cf. entre autres Cass., 16 février 1978, Pas., 1978, I, p. 699 et C.A., 21 juin 2000, n°82/2000, B.4, Bull. ass., 2001, p. 748, note D. de Maeseneire.]  [19:  Voy. notamment L. KERZMANN, « Le sort des assurances en cas de bail : l’assurance incendie et l’assurance de la responsabilité locative », Le droit commun du bail, sous la direction de G. Benoît et al., Bruxelles, La charte, 2006, p. 553.]  [20:  Art. 1147 du Code civil. Voy. également les art. 1148 (« Il n'y a lieu à aucun dommages et intérêts lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui était interdit ») et 1302, al. 1er (« Lorsque le corps certain et déterminé qui était l'objet de l'obligation, vient à périr, est mis hors du commerce, ou se perd de manière qu'on en ignore absolument l'existence, l'obligation est éteinte si la chose a péri ou a été perdue sans la faute du débiteur et avant qu'il fût en demeure ») du Code civil. ]  [21:  « La responsabilité du preneur en cas d'incendie du bien loué est une responsabilité contractuelle qui dérive uniquement de l'obligation de restitution, qui est une obligation de résultat. Il résulte de la disposition en cause qu'il suffit que le preneur prouve que l'incendie s'est déclaré sans sa faute pour décliner sa responsabilité » (C.A., 21 juin 2000, n°82/2000, B.4, Bull. ass., 2001, p. 748, note D. de Maeseneire). ] 


7. Reflétant cette tendance, l’article 1733 du Code civil renseigne lui-même — dans sa finale — que le locataire ne répond pas de l'incendie s’il « prouve que celui-ci s'est déclaré sans sa faute ». Et, signe d’une volonté du législateur de ne point accabler le preneur avec une exigence probatoire peu réaliste, cette disposition a perdu en sévérité puisque, avant son remplacement en 1991[footnoteRef:22], elle livrait une liste de motifs susceptibles — et eux seuls — d’affranchir le preneur : cas fortuit, force majeure, vice de construction et départ du feu dans la maison contiguë. Cette liste (exhaustive) supprimée, le locataire est libre d’invoquer n’importe quelle circonstance capable de le soustraire à la présomption de responsabilité[footnoteRef:23]. [22:  Des œuvres de la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer, M.B., 22 février 1991, art. 7.]  [23:  Cf. Y. MERCHIERS, « La responsabilité du locataire en cas d’incendie et son assurance », Mélanges offerts à R.O. Dalcq. Responsabilité et assurances, Bruxelles, Larcier, 1994, p. 426.] 

La jurisprudence elle-même avait anticipé ce changement, en refusant notamment de conférer à l’énumération précitée un caractère limitatif[footnoteRef:24]. Jugé ainsi, dans un contexte qui rappelle l’espèce annotée (intrusion dans le bien en l’absence de l’occupant), que « le locataire échappe à la responsabilité que fait peser sur lui l’article 1733 du Code civil en établissant que l’incendie a eu lieu sans sa faute »[footnoteRef:25]. Au final, « la modification apportée à l’article 1733 du Code civil n’est qu’une simple adaptation à l’interprétation de la jurisprudence »[footnoteRef:26]. [24:  Cf. entre autres Cass., 26 février 1988, J.T., 1989, p. 196.]  [25:  Civ. Liège, 4 septembre 1990, J.L.M.B., 1990, p. 1279.]  [26:  N. PUISSANT, Manuel permanent des baux à loyer et commerciaux, Gand, Story publishers, 2007, p. B – IV – 1 – 93.] 


8. Il reste à voir quels types de faits exactement doivent être rapportés par le locataire pour être quitte. Concrètement, celui-ci doit-il identifier lui-même cette cause étrangère à l’origine du sinistre (court-circuit[footnoteRef:27] sur un bien appartenant au bailleur[footnoteRef:28], déficience des installations électriques[footnoteRef:29], vétusté, vice de construction, communication de l’incendie à partir du bâtiment attenant, etc.) ? L’entreprise n’est pas une sinécure, qui plus est de la part d’un individu qui n’est pas un technicien… et à plus forte raison encore qu’il n’était aucunement impliqué dans le déclenchement du sinistre. Une certaine largesse s’indique dès lors, à peine de rendre la présomption irréfragable[footnoteRef:30].  [27:  Cet état de fait ne décharge cependant le locataire de sa responsabilité qu’à la double condition pour lui d’avoir averti le bailleur à temps de la défaillance (pour autant que le vice soit apparent) et, en amont, de ne pas avoir lui-même failli à son éventuelle obligation d’entretien de l’appareil. Sur la distinction entre vice apparent et caché (et l’éventuelle responsabilité corrélative du preneur en cas d’incendie), voy. entre autres Mons, 9 mars 2011, Bull. ass., 2011, p. 445 et Liège, 26 avril 2011, Bull. ass., 2012, p. 121.]  [28:  Voy. infra (n°13) pour l’hypothèse de l’appareil placé là par le preneur.]  [29:  Cass., 10 février 1994, J.L.M.B., 1994, p. 764. Relativement à ce sujet, voy. M. HIGNY, « La déficience des installations électriques en droit du bail », note sous Cass., 25 mars 2010, R.G.D.C., 2012, p. 56.]  [30:  Cf. M. DAMBRE, « De verbintenis van de huurder tot teruggave van het gehuurde goed en zijn aansprakelijkheid voor brand », R.G.D.C., 2003, p. 620 et s.] 

Raison pour laquelle la jurisprudence tend à autoriser le locataire à se contenter de démontrer qu’il n’a lui-même commis aucune faute (ce qui, fatalement, renvoie l’origine du sinistre à une circonstance tierce)[footnoteRef:31]. La présente espèce ne fait pas exception puisque, pour le tribunal civil de Namur, « cette preuve peut être administrée soit de façon positive, soit de manière indirecte, en démontrant que le locataire n’a pas commis la moindre faute qui ait pu faire naître l’incendie ». Ce dernier type de preuve, dite aussi « négative »[footnoteRef:32] ou « inductive »[footnoteRef:33], se forge en montrant par exemple qu’aucune des causes potentielles d’incendie épinglées (limitativement) par les experts ne met en cause un éventuel manquement du preneur[footnoteRef:34].  [31:  Notamment J.P. Etterbeek, 16 décembre 2013, J.J.P., 2015, p. 235.]  [32:  Mons, 16 avril 2008, J.L.M.B., 2009, p. 487.]  [33:  En ce sens que « l’on peut induire d’un ensemble de présomptions graves, précises et concordantes que le sinistre résulte d’une cause étrangère au locataire » (Mons, 22 février 2005, J.L.M.B., 2006, p. 360).]  [34:  F. RAYMAEKERS, « Responsabilité du locataire en cas d'incendie: 'Dommage assuré?' », Immobilier, 2004, n°2, p. 3.] 


d) l’utilité de l’assurance incendie du bailleur (en sus de l’assurance R.C. locative du preneur)

9. Si renverser la présomption de responsabilité est toujours possible pour le locataire, l’honnêteté commande d’avouer que la chose ne va pas de soi. Puisque prouver un fait négatif est improbable (sinon impossible)[footnoteRef:35], il est requis en effet du preneur qu’il adosse son argumentation sur un faisceau de « présomptions graves, précises et concordantes »[footnoteRef:36], éléments de fait soumis à l’évaluation discrétionnaire du magistrat[footnoteRef:37]. Voire, le preneur doit « exclure avec certitude » que l’incendie puisse s’imputer à son propre fait[footnoteRef:38]. Et, en sus, « le doute ne profite pas au locataire »[footnoteRef:39]. [35:  J.P. Forest, 4 mai 2015, J.J.P., 2016, p. 81.]  [36:  Suivant les termes de l’art. 1353 du Code civil. Au passage, on a là un nouvel emprunt au droit commun des obligations contractuelles.]  [37:  Voy. entre autres Cass., 29 novembre 1984, R.C.J.B., 1987, p. 813.]  [38:  P. ROBIN, « Au feu ! », Le Pli juridique, n°23, 2013, p. 26.]  [39:  F. RAYMAEKERS, « Responsabilité du locataire en cas d'incendie: 'Dommage assuré?' », Immobilier, 2004, n°2, p. 3.] 

Il n’est pas exclu, dès lors, que l’intéressé n’y parvienne pas. Heureusement, pour prévenir tout risque (de banqueroute personnelle notamment[footnoteRef:40]), il est loisible au preneur de se couvrir par une assurance en responsabilité locative[footnoteRef:41], directement liée à son obligation contractuelle de restitution du bien[footnoteRef:42] ; il y est même fortement invité…quand le contrat de bail ne le stipule pas lui-même[footnoteRef:43] (la loi ne l’imposant pas, pour sa part). Cette précaution semble essentielle pour éviter tout « retour de flamme »[footnoteRef:44]. [40:  SI sa responsabilité est engagée (et en dehors de l’hypothèse du partage de responsabilités avec le bailleur), c’est l’intégralité du dommage que le preneur devra en effet rembourser… ce qui, s’agissant d’un événement aussi destructeur que l’incendie, peut vite atteindre des montants très élevés. ]  [41:  L’éventuel dédommagement payé sur cette base bénéficiera non pas au preneur mais au propriétaire du logement, et à lui seul (« L'indemnité due par l'assureur de la responsabilité locative est dévolue, tant en cas de location que de sous-location, au propriétaire du bien loué, à l'exclusion des autres créanciers du locataire ou du sous-locataire » (art. 122, al. 1er, de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, M.B., 30 avril 2014).]  [42:  Ce qui la distingue de l’assurance extracontractuelle classique, la R.C. familiale.]  [43:  Parfois même la convention locative exige du locataire qu’il souscrive auprès de la compagnie qui a déjà assuré l’immeuble du propriétaire.]  [44:  Cf. M. HIGNY, « La déficience des installations électriques en droit du bail », note sous Cass., 25 mars 2010, R.G.D.C., 2012, p. 56. L’expression avait cependant été utilisée pour désigner le risque qu’encourt le preneur omettant de signaler au bailleur le vice affectant les installations électriques.] 


10. Il se fait cependant que le propriétaire du bâtiment[footnoteRef:45] est libre lui aussi de conclure une assurance incendie relativement à son bien[footnoteRef:46]. A-t-il un intérêt à le faire si, de toute façon, le preneur a contracté de son côté ? Assurément, dans la mesure où les deux assurances n’ont pas le même objet. Le propriétaire protège son patrimoine bâti, contre tout sinistre (quel qu’en soit le motif), tandis que le locataire se prémunit contre sa propre faute. Dit autrement, le propriétaire assure son bien, et le locataire sa responsabilité[footnoteRef:47]. Partant, la compagnie d’assurance du preneur ne devra aucune indemnité si l’incendie est causé en dehors de tout manquement du preneur. Pareille éventualité milite, on l’aura compris, en faveur de la souscription parallèle par le propriétaire d’une assurance incendie, dans tous les cas. Ce qui, dans la cause annotée, n’a pas manqué d’être fait. [45:  Et spécifiquement le propriétaire, plutôt que le bailleur par exemple (au cas où il s’agirait de deux personnes différentes).]  [46:  En réalité, l’assurance dite incendie garantira le propriétaire contre bien d’autres dégâts que ceux que les flammes provoqueraient. Ainsi, « sauf convention contraire, l'assurance contre l'incendie garantit les biens assurés contre les dégâts causés par l'incendie, par la foudre, par l'explosion, par l'implosion ainsi que par la chute ou le heurt d'appareils de navigation aérienne ou d'objets qui en tombent ou qui en sont projetés et par le heurt de tous autres véhicules ou d'animaux » (art. 115 de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, M.B., 30 avril 2014).]  [47:  D’où l’intitulé de l’assurance d’ailleurs (« responsabilité locative »).] 



3. Le cas de figure de l’incendie intentionnel allumé par un tiers inconnu

a) une présomption de responsabilité toujours réfragable… mais un exercice plus ardu 

11. Une particularité est à épingler ici : l’incendie a été allumé par un tiers resté inconnu (qui n’est donc pas le preneur[footnoteRef:48]), de manière délibérée. Le procès-verbal de la police ne laisse planer aucun doute à ce sujet. La cause étrangère est humaine, pour ainsi dire. On pourrait penser alors que cette circonstance a pour effet automatique d’affranchir le preneur. Il n’en est rien ; celui-ci, en effet, « est tenu des dégradations et des pertes qui arrivent par le fait des personnes de sa maison ou de ses sous-locataires », édicte l’article 1735 du Code civil[footnoteRef:49]. Partant, l’absence du locataire au moment du sinistre ne constitue pas à elle seule un motif de décharge. Et l’imputation — même certaine — de l’incendie à un individu ayant pris la fuite et qu’on n’a pas retrouvé ? Pas davantage (pas automatiquement en tous cas), ce que confirme in specie le tribunal civil de Namur[footnoteRef:50]. Pareillement, le classement sans suite du dossier répressif est sans incidence sur la responsabilité du preneur[footnoteRef:51]. [48:  Lequel a un alibi en quelque sorte (il était au cinéma — avec son fils et son frère — pendant ce temps-là).]  [49:  Puisant sa source dans une convention (le bail, ici), cette responsabilité n’est pas à confondre dès lors avec la responsabilité extracontractuelle portée par les articles 1384 et suivants du Code civil. « La responsabilité du preneur en cas d'incendie du bien loué est une responsabilité contractuelle », appuie la Cour constitutionnelle (C.A., 21 juin 2000, n°82/2000, B.4, Bull. ass., 2001, p. 748, note D. de Maeseneire).]  [50:  « Lorsque […] l’incendie a pour origine le fait intentionnel d’un tiers demeuré inconnu, cette preuve ne suffit pas à établir que le locataire n’a commis aucune faute en relation causale avec le sinistre ».]  [51:  Civ. Bruxelles, 4 mars 2010, Res jur. imm. 2012, n°1, p. 7.] 

Dès lors, établir l’absence de faute dans son chef ne suffit pas pour le locataire[footnoteRef:52] ; il lui faut tout à la fois prouver que l’incendie découle bien du fait d’une personne extérieure, qu’il ne répond point de celle-ci et, last but not least, qu’il n’a « commis aucune négligence ayant permis au tiers de perpétrer l’infraction », précise à bon droit le tribunal civil de Namur[footnoteRef:53].  [52:  Mons, 19 février 2001, R.G.A.R., 2002, n°13.571.]  [53:  Dans l’espèce annotée.] 


12. Un mot, maintenant, sur les personnes désignées par l’article 1735. Que recouvre tout d’abord l’expression « personnes de sa maison » ? On vise traditionnellement par là des individus dont le preneur a la charge (ses enfants par exemple), au moins en partie. Mais les membres de la famille n’épuisent pas cette notion. Sont également concernés « les domestiques, les hôtes et invités, les concubins, les visiteurs, les préposés, les ouvriers et employés, les sous-locataires et les fournisseurs »[footnoteRef:54]. En somme, toutes les personnes que le locataire accueille (fût-ce occasionnellement[footnoteRef:55]) dans le logement, que ce soit dans un cadre professionnel (un réparateur par exemple[footnoteRef:56]) ou privé. En définitive, « seules les personnes qui se sont introduites dans les lieux contre le gré du locataire sont exclues du champ d’application de l’article 1735 du Code civil »[footnoteRef:57] ; à cet égard, la présence de traces d’effraction atteste de manière indubitable du caractère non consenti de l’intrusion[footnoteRef:58]. En un mot, l’expression « s'entend dans un sens large et général »[footnoteRef:59]. [54:  F. RAYMAEKERS, « Responsabilité du locataire en cas d'incendie: 'Dommage assuré?' », Immobilier, 2004, n°2, p. 6.]  [55:  Ou pour un temps bref.]  [56:  Ce, même si les travaux auraient dû — en vertu de la répartition des réparations entre preneur et bailleur — être effectués par ce dernier plutôt (pour le chauffage par exemple). Voy. N. PUISSANT, Manuel permanent des baux à loyer et commerciaux, Gand, Story publishers, 2007, p. B – IV – 1 – 97.]  [57:  Mons, 22 février 2005, J.L.M.B., 2006, p. 360, souligné par nous.]  [58:  A contrario, l’absence d’une quelconque trace d’effraction est indicative d’une négligence dans le chef du locataire (Mons, 25 novembre 2008, J.L.M.B., 2010, p. 1879, somm.).]  [59:  Bruxelles, 15 décembre 2015, R.G.A.R., 2016, n°15.323.] 

Quid des sous-locataires ? Quand bien même l’incendie aurait éclaté chez eux (plutôt par exemple que dans la partie du bien que le locataire principal doit continuer à occuper[footnoteRef:60]), seul ce dernier peut être tenu pour responsable vis-à-vis du bailleur. À première vue étonnante, cette règle se justifie par le fait que ledit bailleur n’entretient de rapport contractuel qu’avec le locataire principal, et nullement avec eux[footnoteRef:61].  [60:  En effet, la sous-location n’est autorisée à un particulier qu’à la double condition de ne porter que sur une partie du bien et que le locataire principal/sous-bailleur continue à affecter l’autre partie à sa résidence principale. Voy. l’art. 4, §2, al. 1er et 2, de la section 2 ("Des règles particulières aux baux de résidence principale du preneur") du chapitre II ("Du louage des choses") du titre VIII ("Du contrat de louage") du livre III ("Des différentes manières dont on acquiert la propriété") du Code civil, introduite par la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer, M.B., 22 février 1991.]  [61:  Art. 4, §2, al. 3, de la section 2 du chapitre II du titre VIII du livre III du Code civil. Voy. sur ce thème Cass., 30 juin 1995, Pas., 1995, I, p. 71.] 


13. Le preneur ne répond pas que de personnes ; les choses (défectueuses) déclenchant un incendie engagent aussi sa responsabilité, pourvu qu’il s’agisse de biens dont il est le gardien (c’est-à-dire, qu’il a lui-même placés dans les lieux ou dont il est chargé de l’entretien)[footnoteRef:62]. [62:  Civ. Mons, 19 décembre 1992, J.L.M.B., 1990, p. 305.] 


b) une question éminemment casuistique et factuelle

14. Comment ces principes ont-ils trouvé à s’appliquer à l’espèce annotée ? Aux dires de l’assureur du propriétaire, le preneur aurait commis une double négligence (présentant un lien causal direct avec le sinistre) : ne pas avoir refermé la fenêtre de sa chambre (facilitant de la sorte le passage de l’incendiaire) et avoir laissé dans la maison des bidons contenant un produit inflammable (qui a servi à l’allumage du foyer). Le locataire s’en défend, avec vigueur. En réalité, c’est par la fenêtre de la toilette (non de la chambre) que le voleur/pyromane s’est introduit, le rapport de police faisant foi. Quant aux bidons, ils étaient vides et se trouvaient de toute façon hors de portée des tiers ; du reste, « aucune mention figurant au dossier répressif n’établit qu’ils ne s’y trouvaient plus à l’arrivée des pompiers ». Résultat : en prouvant « au-delà de tout doute raisonnable » que l’incendie « trouve sa cause dans le fait d’un tiers, qui n’est ni son assuré ni une personne dont ce dernier doit répondre, et que celui-ci n’a commis aucune négligence ayant facilité l’intrusion du tiers dans les lieux qui ont fait l’objet d’une effraction », la compagnie d’assurance du locataire « renverse » la présomption de responsabilité instituée par l’article 1733 du Code civil. 

15. Certaines juridictions vont plus loin. Il n’est pas sûr en effet que l’occlusion des accès et ouvertures menant à l’intérieur de la maison suffise à dissuader certains cambrioleurs de pénétrer (par effraction) dans les lieux. « À supposer même que les locataires aient commis une faute en laissant une fenêtre ouverte et une porte non verrouillée », observe la Cour d’appel de Mons, cette circonstance « ne présenterait pas de lien causal avec le dommage, en raison de la détermination du [pyromane] à commettre son forfait ». L’intéressé, il est vrai, était dans un « état reconnu grave de déséquilibre mental », amenant la Cour à déduire « avec certitude qu’il aurait en tout état de cause commis les faits »[footnoteRef:63]. Le comportement du preneur, à suivre ce magistrat, ne serait constitutif d’aucune négligence. Ce à quoi nous ne pouvons cependant nous rallier ; l’éventuelle faute du preneur, à notre estime, doit s’apprécier en elle-même, et non en fonction de ses possibles suites. [63:  « Il est d’ailleurs poursuivi également pour de nombreux vols avec effraction ce qui confirme qu’il n’hésitait pas à s’introduire de force dans les lieux pour perpétrer ses forfaits » (Mons, 27 mars 2012, Bull. ass., 2012, p. 511).] 


16. Si la présente espèce paraît s’inscrire dans un sillage jurisprudentiel tendant à faciliter l’administration de la preuve par le preneur désireux de réfuter sa responsabilité en matière d’incendie, son enseignement n’est pas unanimement partagé. Qu’on songe seulement à l’arrêt prononcé le 15 septembre 2016 par la vingtième chambre de la Cour d’appel de Liège. Les faits de la cause faisant écho au jugement annoté, on s’autorise à s’y attarder un instant[footnoteRef:64].  [64:  Cette focale s’indique d’autant plus que cette décision ne bénéficie pas (pour l’instant) des honneurs d’une publication.] 

De nature accidentelle, un premier incendie éclate dans un logement loué en l’absence de son occupante, consécutivement à un problème électrique affectant un frigo. Les pompiers interviennent pour éteindre le foyer et demandent ensuite de laisser aérer l’appartement. Quelques heures plus tard, ils sont rappelés car un second incendie, de type intentionnel celui-là, ravage les mêmes lieux ; à nouveau, ce sont les propriétaires (habitant quelques étages au-dessus du logement loué) qui les ont alertés, car la locataire, revenue après le premier sinistre, est repartie entre-temps. Sans que la chose apparaisse clairement dans la décision de justice, le soupçon se forme rapidement que la locataire a délibérément bouté le feu, pour le second sinistre, à l’effet de détruire les preuves matérielles établissant sa responsabilité dans le premier (on imagine que le frigo défectueux était sien, et peut-être n’avait-elle pas souscrit une assurance R.C. locative). 
Après avoir fait remarquer que l’absence de la locataire ne constitue en rien une cause d’exonération, la Cour d’appel de Liège examine de près les explications avancées par celle-ci… pour leur refuser tout crédit. En fait, la locataire est revenue sur place étrangement vite après le second incendie, ce qui à la fois contredit ses propres allégations (sur le lieu où elle était censée se trouver à ce moment-là) et donne à penser qu’elle ne s’était pas fort éloignée de son logement (histoire pour elle de vérifier que le sinistre ne prenne pas de trop imposantes proportions et, le cas échéant , appeler les pompiers ?). Au minimum, partir en laissant un appartement ouvert (certes à des fins d’aération) constitue une négligence susceptible de livrer le passage à d’éventuels intrus. Aussi, tranche la Cour, la locataire est restée en défaut de démontrer que l’auteur de l’incendie est bien un tiers et qu’il a pu pénétrer dans la place sans qu’aucune faute ne puisse lui être reprochée.

17. Si l’on s’est donné la peine de détailler les circonstances de l’espèce « liégeoise », c’est avant tout pour montrer que la question de la responsabilité du locataire en cas d’incendie provoqué par un tiers inconnu est éminemment factuelle et empirique. Elle se règle au cas par cas, en fonction des éléments de fait (parfois très pointus et techniques) du dossier. En ce domaine, « le débat judiciaire est quasi inévitable », ramasse un auteur[footnoteRef:65]. Au-delà des principes théoriques généraux, solidement ancrés aujourd’hui, il reste au magistrat à effectuer un travail casuistique fin pour déterminer si, au vu du comportement du preneur, ce dernier est réellement fondé à se targuer de n’avoir commis aucune faute. Le tribunal civil de Namur, pour sa part, ne s’y est point dérobé. [65:  P. ROBIN, « Au feu ! », Le Pli juridique, n°23, 2013, p. 26.] 

*
*	*
[bookmark: _GoBack]18. Pour conclure, un élément d’actualité, qui a son importance. Jusqu’alors fédérale, la compétence du bail d’habitation a glissé dans l’escarcelle des Régions à la faveur de la sixième réforme de l’État (intervenue en 2014)[footnoteRef:66]. Les Régions ont donc tout le loisir désormais de remodeler le régime locatif en fonction de leurs priorité ainsi que de leurs besoins et spécificités. S’ils n’ont pas encore été adoptés, les textes régionaux en préparation sont déjà bien avancés[footnoteRef:67], suffisamment en tous cas pour qu’on s’autorise à lever un coin du voile. C’est qu’il est intéressant de s’y pencher aux fins de voir si les dispositions sur la responsabilité du locataire en cas d’incendie (intentionnel ou pas) sortent transformées de la réforme à venir. À Bruxelles, aucun changement n’est à noter. En Wallonie, en revanche, une modification de taille s’annonce puisque l’assurance « responsabilité civile » est dorénavant obligatoire ; sauf clause contraire, il revient au preneur de la contracter. S’il ne s’y plie pas, le bailleur est libre alors de souscrire une assurance de type « abandon de recours », dont il pourra faire peser le coût sur son cocontractant. « La responsabilité du locataire visée au paragraphe 1er est couverte par une assurance avant son entrée dans les lieux. Sauf si les parties en conviennent autrement, le locataire contracte cette assurance », édicte le nouveau paragraphe 2 de l’article 1733 du Code civil, inséré par la Région wallonne. « A défaut d’en apporter la preuve dans le mois suivant l’entrée dans les lieux, le bailleur peut contracter un abandon de recours au profit du locataire auprès de son organisme assureur assurant le logement. Dans ce cas, il peut en répercuter le coût au locataire. La franchise peut être laissée à charge du locataire si sa responsabilité est engagée »[footnoteRef:68]. Affaire à suivre assurément !  [66:  Art. 6, §1er, IV, 2°, de la loi spéciale précitée du 8 août 1980, inséré par l’art. 15 de loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la Sixième réforme de l'État, M.B., 31 janvier 2014. Entrée en vigueur le 1er juillet 2014, la régionalisation du bail ne sera cependant effective qu’au jour où les Régions auront adopté une ordonnance ou un décret portant leur propre régime en ce domaine ; dans l’attente, les prescriptions fédérales trouvent toujours — et intégralement — à s’appliquer. Voy. pour de plus amples renseignements N. BERNARD, « Le bail d’habitation et la sixième réforme de l’État : tirer le meilleur profit de la régionalisation », J.T., 2014, p. 421 et s., B. HUBEAU et D. VERMEIR, Regionalisering van de federale huurwetgeving, Leuven, Steunpunt Wonen, 2013 et N. BERNARD (sous la direction de), La dé-fédéralisation du bail d’habitation : quel(s) levier(s) pour les Régions ?, Bruxelles, Larcier, 2014.]  [67:  L’avant-projet de décret wallon a été adopté en seconde lecture par le gouvernement en avril 2017 et est actuellement soumis à l’examen de la section de législation du Conseil d’État. À Bruxelles, le projet d’ordonnance est plus loin encore dans le processus d’élaboration puisqu’il a déjà été déposé au Parlement.]  [68:  Art. 15 de l’avant-projet de décret wallon modifiant diverses dispositions du Code civil relatives au bail d’habitation.] 
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